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Madame La Présidente,

Ce  lundi  soir,  Kylian  Mbappé  était  présent  au  Musée  du  Quai  Branly  pour  annoncer  son
investissement financier, via son fonds Coalition Capital, et d'image au sein de la mutuelle Alan. 

Nous n’attendons pas de la  mutuelle  des  Finances,  des soirées  avec invité·es  de marque,  nous
attendons  des  remboursements  optimums,  de  l’accompagnement  dans  les  démarches,  de  la
prévention et un total respect des termes de l’accord interministériel. Nous discuterons en instance
des actions de prévention prévues par ALAN sur lesquelles SOLIDAIRES FINANCES avait déjà
soulevé des interrogations.

Lorsque la  douche froide  de la  désignation  d’ALAN nous était  tombée dessus  en mai  dernier,
SOLIDAIRES FINANCES avait mis en lumière la question de la sécurisation des données. 

https://solidairesfinancespubliques.org/le-syndicat/nos-engagements/solidaires-finances/7310-
donnees-de-sante-comment-le-health-data-hub-montre-la-voie.html#g-mainbar

Peut-être Kylian pourra-t-il interpeller Alan, sur le démarchage souvent considéré comme agressif
par certain·es retraité·es, qui n’ont pas, inutile de le rappeler mais ça va souvent mieux en le disant,
l’obligation d’adhérer à la mutuelle.

La chanson « Les corons », reprise à pleine voix dans les stades du Pas-de-Calais, nous rappelle que
l’histoire de notre territoire est marquée par les luttes sociales, Kylian etALAN ne doivent pas
oublier que cette mutuelle a été choisie pour la protection et la santé des agent·es du ministère des
Finances, et que la santé des agent·es, tout comme le service public, est une nécessité et non une
marchandise.

Début mars, une amende a été infligée au Real Madrid pour le comportement raciste d’un de ses
supporters qui avait effectué un salut nazi.  Après le deuxième tour des municipales, dans notre
département,  14  municipalités  sont  gouvernées  par  un  parti  d’extrême-droite.  L’arrêt  des
subventions à certaines associations comme la Ligue des droits de l’homme, la confiscation de la
parole aux opposant·es sont contraires à nos valeurs de solidarité, d’anti-racisme et d’inclusion,
actions déjà constatées dans d’autres municipalités.  SOLIDAIRES FINANCES continuera à militer
pour une transformation sociale et à combattre les inégalités.

Kylian, tu l’auras compris, pour nous au football, comme dans la société, la solidarité, le partage, la
dignité, le respect sont des valeurs essentielles.

SOLIDAIRES FINANCES ne se gênera pas pour distribuer un carton rouge à celles et ceux qui
n’iront pas dans le sens du collectif et de l’action sociale pour toutes et tous lors de cette instance.
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Madame la Présidente,

A l’international, les tensions géopolitiques, les politiques économiques imprévisibles et le climat
d’instabilité généralisée affectent lourdement l’économie mondiale. Des peuples sont exterminés, la
guerre détruisant en plus leurs ressources, polluant leurs terres et l’air. N’oublions pas que des gens
meurent, des familles sont détruites, anéanties, la guerre n’est pas qu’une situation instable, c’est
une situation tragique, qu’actuellement, de nombreux être humains doivent subir.

Sur le plan national, les choix politiques en matière de recettes et de dépenses publiques aggravent
davantage la situation.

Ainsi, l’Action sociale interministérielle voit son budget 2026 diminué de 19 millions d’euros. Les
SRIAS ont un budget amputé de presque 78 %, s’agissant de leurs actions locales.

En parallèle, notre Action sociale ministérielle voit son budget se réduire alors que les collègues
assistent impuissant·es à la réduction de leur pouvoir d’achat.

Le budget  de l’Action sociale ministérielle  est  relativement  stabilisé pour 2026 mais  sans tenir
compte de l’inflation, soit, finalement, une légère baisse.

Le  Secrétariat  général  veut  réviser  les  prestations  en  visant  d’éventuelles  futures  restrictions
budgétaires.
Alors  que  les  Crédits  d’Actions  Locales  sont  déjà  insuffisants.
Alors  que  l’inflation  continue  d’augmenter  et  est  percutée  par  la  guerre  au  Moyen-Orient.
Alors que les besoins des personnels en matière de restauration, de logement, d’aide à la parentalité,
de vacances-loisirs, de culture augmentent.

L’Action sociale ministérielle est et doit rester une politique prioritaire de notre ministère.

En effet, elle touche à la vie quotidienne de tous les personnels ministériels, qu’ils soient actifs ou
pensionnés, qu’ils soient fonctionnaires, contractuels ou apprentis, ainsi que leurs ayants-droit. Elle
est une solution aux difficultés de toutes celles et tous ceux confrontés aux accidents de la vie. Elle
doit  être porteuse de valeurs  de partage,  d’aide aux plus démunis  et  contribuer à  améliorer les
conditions  de  vie  des  agentes  et  des  agents.  SOLIDAIRES FINANCES rappelle  que l’action
sociale est un élément essentiel à conserver, à défendre, à améliorer et doit poursuivre deux
objectifs : satisfaire les besoins sociaux et contribuer à l’épanouissement de l’individu. Elle ne
doit en aucun cas avoir une visée mercantile.

Les membres de SOLIDAIRES FINANCES
Sandrine BUQUET, Delphine FACON, titulaires

Nadège BOTTE et Sandrine POGNICI, expertes


